
LE PRESIDENT DU FASO,

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,
Vu
la Constitution ;

Vu
le décret n°2016-001/PRES du 06 janvier 2016 portant nomination du Premier ministre ;
Vu 
le décret n°2016-003/PRES/PM du 12 janvier 2016 portant composition du Gouvernement ;
Vu
le décret n°2016-006/PRES/PM du 8 février 2016 portant attributions des membres du Gouvernement ;
VU
le décret n° 2015-006/PRES-TRANS/PM/MS du 22 mai 2015, portant organisation du Ministère de la santé ;
VU
la loi n° 23/94/ADP du 19 mai 1994, portant code de la santé publique ;

VU
la loi n°010-2013/AN du 30 avril 2013, portant règles de création des catégories d’établissements publics
VU
le décret n° 93-001/PRES/MFPL/MAT du 28 janvier 1993 portant autonomie de gestion dans les formations sanitaires périphériques de l’Etat ;

VU
le décret n° 2014-615/PRES/PM/MEF/MS du 24 juillet 2014 portant statut général des Etablissements publics de santé (EPS)
Sur rapport du ministre de la santé en Conseil des Ministres du ….
DECRETE :

Article 1 :
Le présent décret fixe la base générale de tarification des actes des professionnels de la santé et la base générale de tarification des hospitalisations dans les formations sanitaires et établissements publics de santé hospitaliers du Burkina Faso. 
CHAPITRE I : BASE GENERALE DE TARIFICATION DES ACTES DES PROFESSIONNELS DE LA SANTE
Article 2 :
Tout acte des professionnels de santé est désigné par une lettre - clé et un coefficient. La lettre clé est un signe dont la valeur en unité monétaire affectée d’un coefficient, donne les tarifs des actes des professionnels de la santé. Un arrêté conjoint des ministres en charge de la santé, de la protection sociale, des finances et du commerce fixe la valeur en unité monétaire de chaque lettre clé.
Article 3 : Conformément à la nomenclature générale des actes des professionnels de santé (NGAP) et à la nomenclature des actes de biologie médicale (NABM), les lettres-clés utilisées sont les suivantes : 
· C : Consultation au cabinet par le médecin généraliste, le chirurgien-dentiste, médecin dentiste ou la sage-femme

· Cs : Consultation au cabinet par le médecin spécialiste ou reconnu qualifié

· CNPSY : Consultation au cabinet par le médecin psychiatre ou neurologue.
· V : Visite au domicile du malade par le médecin généraliste, le chirurgien-dentiste, le médecin dentiste ou la sage-femme.
· Vs : Visite au domicile du malade par le médecin spécialiste ou reconnu qualifié.
· VNPSY : Visite au domicile du malade par le médecin neuropsychiatre, psychiatre ou neurologue.

· K ou KC : Actes de chirurgie et de spécialités pratiquées par le médecin.
· KE : actes d'échographie, d'échotomographie ou de doppler pratiqués par le médecin
· P : Actes d'anatomie et de cytologie pathologiques pratiqués par le médecin spécialiste ou reconnu qualifié

· Z : Actes utilisant les radiations ionisantes pratiqués par le médecin ou le chirurgien-dentiste.

· D : Actes pratiqués par le médecin dentiste ou le chirurgien-dentiste.

· SF : Actes pratiqués par la sage-femme

· SFI : Soins infirmiers pratiqués par la sage-femme.

· AMM : Actes pratiqués par le masseur-kinésithérapeute.

· AMI : Actes pratiqués par l'infirmier ou l'infirmière,

· AMP : Actes pratiqués par le pédicure.

· AMO : Actes pratiqués par l'orthophoniste.

· AMY : Actes pratiqués par l'orthoptiste 
· B OU BHN : Actes de biologie médicale 

  
 
Article 4 : 
Les tarifs des actes des professionnels de la santé sont répartis    en tarif plein et en tarif subventionné. 

Article 5 : 
Le tarif plein est le régime commun applicable à tous les patients dans les formations sanitaires et établissements publics de santé hospitaliers. 
Article 6 : 
Le tarif subventionné est une dérogation au régime commun. Il consiste en un abattement du tarif plein suivant le statut juridique ou social du patient. 
Un arrêté fixe les taux et les modalités de détermination des bénéficiaires 
CHAPITRE II : BASE GENERALE DE TARIFICATION DES HOSPITALISATIONS 

Article 7 :
La tarification des hospitalisations dans les établissements publics de santé hospitaliers du Burkina Faso est fixée en fonction des catégories suivantes : 
· 1ère catégorie : chambre individuelle climatisée avec salle d’eau douche et WC internes ; 
· 2ème catégorie : chambre climatisée à 2 lits avec salle d’eau y compris douche et WC interne ; 
· 3ème catégorie : chambre ventilée de 3 lits à 4 lits ; 
· 4ème catégorie : chambre ventilée de plus de 5 à 6 lits
· 5ème catégorie : chambre ventilée de plus de plus de 6 lits
Article 8 : La tarification des catégories non prévues à l’article 6 ci-dessus est arrêtée par l’organe de direction de la formation sanitaire. 
Article 9 : les modalités de recouvrement de la tarification seront précisées par arrêté du ministre en chare de la santé.  
CHAPITRE III : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES
Article 10 : Les travailleurs des formations sanitaires et établissements publics de santé hospitaliers bénéficient d’une ristourne sur les recettes des actes médicaux et des consultations recouvrées par chaque établissement. Un arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et des finances fixe le mode de répartition et de paiement de cette ristourne. 
Article 11 : Les tarifs des actes des professionnels de la santé et des hospitalisations dans les établissements publics hospitaliers de santé, les tarifs des participations aux frais de transport des malades sont fixés par arrêté conjoint des Ministres chargés de la santé, de la protection sociale, du commerce et des finances. 

Article 12 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures notamment le kiti n° VIII-0202/FP/SAN-AS du 08 février 1991 portant base générale de tarification des actes des professionnels de la santé et des hospitalisations dans les établissements hospitaliers publics du Burkina Faso.
Article 13 : Le Ministre de la santé est chargé de l’exécution du présent décret. 



                                              
                                                Ouagadougou, le 
Roch Marc Christian KABORE 
Le Premier Ministre

Paul Kaba THIEBA
Le Ministre de l’Administration
Territoriale et de la Décentralisation  
Ministre de la Fonction publique….
Ministre du commerce…

Siméon SAWADOGO
Le Ministre de la Santé

           Le Ministre de l’Economie, des Finances 

                                                                et du Développement 
Pr Nicolas MEDA


          Hadizatou Rosine COULIBALY/SORI
DECRET 2017.........................../PRES/PM/MS/MFPTPS/
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